Résolution du Parlement européen sur le rôle du sport dans l’éducation
1.
Rapporteur: Pál SCHMITT (PPE-DE/HU)
2.
No. cote du PE: A6-0415/2007 / P6_TA-PROV(2007)0503
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: Le rôle du sport dans l’éducation

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Contexte de la résolution: la résolution du Parlement européen est une contribution notamment au livre blanc sur le sport (COM(2007)391) et au livre blanc sur la stratégie européenne pour les problèmes de santé liés à la nutrition, la surcharge pondérale et l’obésité (COM(2007)279).

7.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Cette résolution est consacrée presque exclusivement à l’éducation physique en milieu scolaire. Par conséquent, le Parlement européen interpelle surtout les principaux acteurs responsables de l’éducation physique, à savoir les États membres.

La résolution cerne les principaux problèmes qui touchent l’éducation physique dans l’UE d’aujourd’hui:

· l’orientation générale de l’éducation physique, qui ne correspond pas nécessairement aux tendances sociétales actuelles (p.ex. trop grande attention accordée aux activités liées aux performances);

· la marginalisation accrue de l’éducation physique dans les programmes scolaires: depuis 2002, le temps qui lui est attribué est passé de 121 à 109 minutes par semaine pour l’école primaire, et de 117 à 101 minutes pour l’école secondaire;

· le sous-financement des installations sportives;

· la nécessité d’une formation de qualité pour les enseignants d’éducation physique;

· le besoin de renforcer le lien entre les activités scolaires et parascolaires;

· les problèmes de participation, plus singulièrement des filles musulmanes et des jeunes handicapés;

· le manque de données empiriques dans des domaines liés au sport, à l’éducation physique et à leurs effets sur l’évolution sociale et sanitaire.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Même si la résolution semble viser essentiellement les États membres (et les organisations sportives), certaines requêtes spécifiques s’adressent à la Commission, la plupart d’entre elles coïncidant avec le plan d’action Pierre de Coubertin.

	Résolution du Parlement européen
	Action de la Commission

	7. Se félicite de la constitution, par la Commission et le Conseil, de groupes de travail informels dans le domaine du sport, et recommande que ces groupes prêtent une plus grande attention au renforcement du lien entre la santé et l’éducation physique à l’école.
	Plan d’action:

2) Soutenir un réseau européen chargé d’encourager la pratique d’une activité physique bienfaisante pour la santé et, s’il y a lieu, des réseaux plus petits et plus ciblés chargés d'aspects spécifiques de la question.

	12. Attend les conclusions du groupe de travail de la Commission «Sport et santé» relatives à la définition des minima recommandés en matière d’activité physique journalière et à la promotion de l’éducation physique à l’école.
	Plan d’action:

1) Élaborer, avec les États membres, de nouvelles lignes directrices concernant l’activité physique.

	25. Estime que les qualifications acquises dans le cadre d’activités sportives devraient être reconnues en vertu du système de référence commun du futur cadre européen des qualifications; se félicite de la proposition de la Commission consistant à inclure le sport dans le champ d’application du système de transfert de crédits dans le domaine de l’enseignement et de la formation professionnels; estime que davantage de transparence et la reconnaissance mutuelle des licences et des diplômes relatifs à la prestation de services dans le domaine sportif dans l’Union contribueraient à la libre circulation des personnes (étudiants, sportifs, travailleurs et employeurs) et à l’insertion durable des athlètes sur le marché du travail, et  favoriseraient également la cohésion sociale en Europe et la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne, ce secteur présentant un potentiel important en termes de création d’emplois.
	Plan d’action:

7) Cerner des projets relatifs à la mise en application du cadre européen des qualifications (CEQ) et du système européen de transfert d’unités capitalisables pour l’éducation et la formation professionnelles (ECVET) dans le secteur du sport.

	26. Demande à la Commission de lancer et de soutenir des recherches multidisciplinaires dans le domaine du sport et de l’éducation physique, et de diffuser les meilleures pratiques; lui recommande de définir les principes fondamentaux de l’enquête paneuropéenne sur les politiques et les pratiques en matière d’éducation physique que le Conseil de l’Europe a définie comme priorité. 
	Plan d’action:

3) Mobiliser le septième programme-cadre de recherche et de développement technologique (RDT), le programme de santé publique de l’UE, les programmes en faveur de la jeunesse et de la citoyenneté et le programme d’éducation et de formation tout au long de la vie.

	30. Demande à la Commission, au Conseil et aux États membres, tout en tenant pleinement compte du principe de subsidiarité, d'établir les instruments appropriés qui devraient favoriser une hausse des investissements et une amélioration des infrastructures dans les activités sportives des jeunes.
	Plan d’action:

12) Encourager le bénévolat des jeunes dans le sport par l’intermédiaire du programme «Jeunesse en action».

15) Mobiliser le programme PROGRESS, le programme d’éducation et de formation tout au long de la vie, le programme «Jeunesse en action» et le programme «L’Europe pour les citoyens», ainsi que le Fonds social européen (FSE), le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fond européen d’intégration pour soutenir les actions promouvant l’inclusion sociale et l'intégration par le sport et luttant contre la discrimination dans le sport.

	32. Propose que le programme d’action de l’Union en matière de santé publique s’attache davantage à sensibiliser au rôle primordial que jouent l’enseignement, l’éducation physique et le sport dans le domaine de la santé publique.
	Plan d’action:

3) Mobiliser le septième programme-cadre de recherche et de développement technologique (RDT), le programme de santé publique de l’UE, les programmes en faveur de la jeunesse et de la citoyenneté et le programme d’éducation et de formation tout au long de la vie.

	34. Demande à la Commission de mettre au point des lignes directrices claires sur les règles régissant les aides d’État, établissant quel type d’aide d’État est considéré comme acceptable et nécessaire pour remplir avec succès les fonctions sociales, culturelles, de protection de la santé et éducatives du sport, notamment l’aide financière ou autre accordée par les autorités nationales pour la création ou la modernisation des installations sportives scolaires et pour l’amélioration et la diversification des équipements et installations existants, vu l’inadaptation ou la vétusté à tous égards des équipements sportifs dans bon nombre d’écoles.
	Le chapitre 3.2.2. du document de travail des services de la Commission annexé au livre blanc de la Commission sur le sport est précisément consacré au contrôle des aides d’État et fournit des lignes directrices quant à la mise en œuvre du contrôle des aides d’État dans le domaine du sport.

	35. Appelle la Commission à déterminer les domaines dans lesquels des mesures prises au niveau de l’Union peuvent apporter une valeur ajoutée par rapport aux mesures déjà adoptées par les organisations sportives et les autorités des États membres; estime que la méthode ouverte de coordination constitue un moyen adéquat de parvenir à une meilleure coopération au niveau européen dans le domaine spécifique de la politique en matière d’éducation physique et du sport pour tous.
	La Commission instaurera un dialogue structuré avec les organisations sportives et renforcera sa coopération politique avec les États membres (actions 49 et 51 du plan d’action). Les deux méthodes offrent des outils qui permettent de déterminer les domaines susceptibles d’apporter une valeur ajoutée dans le sport.

Une méthode ouverte de coordination ne pourrait pas être mise en œuvre dans le secteur du sport aujourd’hui en raison de l’absence de base juridique.

	36. Demande à la Commission de prendre en compte et de formuler une politique à l’intention des acteurs, des décideurs et des citoyens qui vise à faciliter la consultation en matière d’action européenne sur le rôle du sport dans l’éducation.
	Plan d’action:

49) Offrir une structure de dialogue plus efficace sur le sport à l’échelle de l’UE, notamment en organisant un forum européen annuel sur le sport et des discussions thématiques avec des participants ciblés, en particulier les acteurs du sport européen.

	37. Recommande que les Fonds structurels européens soient utilisés pour la création et le développement des installations sportives scolaires et autres dans les régions défavorisées.
	Plan d’action:

15) Mobiliser le programme PROGRESS, le programme d’éducation et de formation tout au long de la vie, le programme «Jeunesse en action» et le programme «L’Europe pour les citoyens», ainsi que le Fonds social européen et le Fonds européen de développement régional et le Fond européen d’intégration pour soutenir les actions promouvant l’inclusion sociale par le sport et luttant contre la discrimination dans le sport.

	38. Demande à la Commission de garantir que la législation relative à la prestation de services dans le domaine sportif s'applique de la même façon qu’aux autres activités dans le cadre de toutes les politiques communautaires.
	Une clarification s’avère nécessaire quant à la signification exacte de ce paragraphe.

	48. Demande à la Commission d’exploiter l’expérience acquise dans le cadre du programme «Écoles sportives» lancé par la présidence luxembourgeoise et de mettre au point, en coopération avec les États membres, une série de critères uniformes pour l’attribution de ce label, ainsi que les conditions d’un prix sportif européen qui serait attribué en reconnaissance de nouvelles initiatives.
	Plan d’action:

8) Introduire un label européen qu’elle décernera aux écoles qui encouragent activement la pratique d’activités physiques.

	49. Demande à la Commission, sur la base de l’expérience tirée du programme AEES et dans le cadre des programmes «Éducation et formation tout au long de la vie» et «Jeunesse» et «Europe pour les citoyens» de concevoir de nouvelles initiatives visant à mettre en avant le sport et l’éducation physique et à mieux sensibiliser la société au rôle qu’ils jouent non seulement dans l’éducation et la culture, mais aussi en termes d’intégration sociale et de protection de la santé, notamment pour prévenir l’obésité et le stress scolaire; appelle en particulier au lancement d’initiatives sportives dans le cadre du programme «Éducation et formation tout au long de la vie».
	Plan d’action:

6) Encourager la participation aux possibilités d’éducation par le sport dans le cadre du programme «Éducation et formation tout au long de la vie» (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci, Grundtvig).

11) Soutenir le sport de masse au moyen du programme «L’Europe pour les citoyens».

12) Encourager le bénévolat des jeunes dans le sport par l’intermédiaire du programme «Jeunesse en action».

	50. Demande à la Commission d’encourager la mobilité des professeurs d’éducation physique et des entraîneurs en Europe, dans le cadre du programme «Éducation et formation tout au long de la vie», pour leur permettre de prendre connaissance des meilleures pratiques et d’acquérir de l’expérience par ces échanges.
	Plan d’action:

6) Encourager la participation aux possibilités d’éducation par le sport dans le cadre du programme «Éducation et formation tout au long de la vie» (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci, Grundtvig).

Un groupe de travail consacré à l’éducation physique, dont la création serait approuvée et qui serait soutenu par les États membres, pourrait offrir un espace de diffusion des meilleures pratiques en la matière.

	55. Reconnaît l’importance d’une participation à part entière des filles et des femmes à des activités sportives à tous les niveaux; estime que l’égalité des sexes et la non-discrimination sont des objectifs formant partie intégrante des fonctions éducatives et sociales du sport; insiste sur la nécessité d’assurer l’égalité d’accès et de participation des femmes et des hommes, comme des filles et des garçons, à tous les niveaux, dans toutes les fonctions et tous les domaines sportifs, indépendamment du milieu social, en particulier pour les personnes handicapées, étant donné que les femmes handicapées peuvent faire l’objet de discriminations multiples; souligne en outre le rôle essentiel du sport pour la santé publique, en particulier la lutte contre l’obésité, qui touche actuellement 21 millions d’enfants dans l’Union.
	Plan d’action:

17) Dans le cadre de la feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2006-2010), encourager la prise en compte des questions d’égalité entre les sexes dans toutes les activités liées au sport en accordant une attention particulière à l’accès au sport des femmes immigrées et des femmes appartenant à des minorités ethniques, à l’accès des femmes aux postes de décision dans le sport et à la couverture médiatique des femmes dans le sport.

	56. Demande à la Commission et aux États membres de porter une attention toute particulière à la santé physique et psychique des adolescentes qui participent à des compétitions de haut niveau, et d’évaluer avec un soin extrême les effets que certaines exigences peuvent avoir sur la santé sexuelle et reproductive desdites adolescentes ainsi que sur leur développement physique et mental, afin qu’en aucun cas ne puissent se produire d’effets qui iraient à l’encontre du rôle majeur du sport en matière d’éducation.
	Les questions d’égalité entre les sexes seront intégrées dans toutes les activités de la Commission liées au sport (action 17 du plan d’action).

	57. Demande instamment à la Commission d’identifier les meilleures pratiques dans la lutte contre le harcèlement et les abus sexuels dans les milieux sportifs; exhorte les États membres à prendre des mesures de prévention et d’éradication de ces phénomènes ainsi qu’à lancer des campagnes de sensibilisation sur les possibilités de réparation par voie judiciaire, en tenant compte des nombreuses résolutions sur la question, notamment la résolution du Conseil de l’Europe de mars 2000 relative à la prévention du harcèlement et de l’abus sexuels des femmes, des jeunes et des enfants dans le sport (résolution de Bratislava) et sa résolution du 5 juin 2003 précitée.
	Plan d’action:

42) Continuer de veiller à l’application de la législation communautaire, notamment de la directive relative à la protection des jeunes au travail.
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